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	Contrairement aux pays anglo-saxons, la France a longtemps méprisé la « réclame », considérée comme l’arme des charlatans et dénigrée par des groupes sociaux hostiles (clergé, médecins, voyageurs de commerce). Cependant, depuis la Belle Epoque, la publicité a été valorisée par l’affiche et a conquis les milieux populaires avec les émissions de divertissement des radios privées. Avec les Trente Glorieuses, la France est entrée enfin dans l’âge publicitaire où les médias se disputent des crédits sans lesquels ils ne pourraient plus vivre.

	Des annonces des gazettes de l’Ancien Régime à celles des commerçants des villes de province, des placards des quotidiens aux chansonnettes des radios privées des années trente, jusqu’à l’entrée de la publicité à la télévision au lendemain de Mai 1968, le lecteur voyage ici dans le passé de la publicité française.
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           Nous vivons immergés dans la publicité : publicité dans nos journaux, publicité quand nous ouvrons la radio, publicité à la télévision, parfois tellement envahissante qu’elle coupe, ne devrait-on pas dire, parfois, pollue, les émissions que nous suivons. Depuis un peu plus de dix ans et les progrès d’internet, elle a trouvé et conquis un nouveau support, et l’on ne peut pas aller sur la toile sans être invité à acheter le meilleur parfum, le dernier modèle de la meilleure marque d’automobiles ou une place sur la croisière qui vous mènera au soleil de minuit.

           Ce livre, n’est ni une justification ni une dénonciation de la publicité. C’est un livre d’histoire qui cherche à observer, comprendre et expliquer comment elle a conquis, dans notre pays, la place qu’elle occupe aujourd’hui. Car cette histoire, l’histoire de ses progrès, des difficultés, des obstacles et des oppositions qui les ont entravés, est à peine entreprise, à la différence de l’Angleterre et plus encore des États-Unis. Les chapitres qui suivent réunissent un ensemble d’articles, parus depuis une quinzaine d’années, qui sont parmi les premiers à avoir été consacrés à l’histoire de la publicité en France.

           Chez nous, les juristes se sont intéressés à la publicité depuis déjà assez longtemps, car elle a donné naissance à des activités et à des relations contractuelles nouvelles qu’il fallait définir. Les sociologues ont découvert en elle une mine d’où ils extrayaient, bon an mal an, un lot d’articles et de volumes. Mais les historiens ne la regardaient pas ou qu’incidemment. Comment expliquer ce retard de l’historiographie française à d’autres égards très réputée ? C’est que les historiens portaient leur attention, une attention privilégiée, ailleurs, au domaine économique et social. L’historiographie française, très marquée par le marxisme, s’intéressait avant tout aux processus de production, aux grands groupes sociaux qui y sont impliqués et aux conflits qui les opposaient, classe ouvrière et bourgeoisie, petite paysannerie, longtemps particulièrement importante dans notre pays. Sous cet éclairage, les phénomènes de la vente aux consommateurs apparaissaient tout à fait secondaires, presque anecdotiques.

           Cette explication n’est toutefois pas suffisante. Cette indifférence qui a entraîné une durable méconnaissance reflète aussi le faible et le tardif développement de la publicité en France, par un phénomène d’écho fréquent dans les sciences humaines. Exemple de ce décalage et de ce retard, quand en 1836 Émile de Girardin, fondateur d’un nouveau quotidien, La Presse, et Dutacq, fondateur du Siècle, pour la première fois en France, prenaient en compte pour calculer le prix d’abonnement à leur journal les recettes des annonces, signe qu’elles allaient avoir enfin quelque importance, il y avait un demi-siècle déjà que le quotidien britannique The Times vivait de ses annonces bien plus que de ses ventes. À la fin du xixe siècle, ayant distancé l’Angleterre, les États-Unis sont devenus le pays roi de la publicité, celui vers lequel regardaient les premiers et les rares professionnels français dont le métier était de placer, pour le compte de clients, des annonces dans les journaux, après les avoir rédigées. On n’appelait pas encore ces professionnels pionniers des « Publicitaires » : autre signe du retard dont nous parlons, le mot « publicitaire », dans les sens d’un professionnel comme nous l’entendons aujourd’hui, n’apparaît dans notre vocabulaire qu’au milieu des années 1920.

           Connaître l’état de la publicité, c’est notamment disposer de chiffres permettant d’observer son évolution. La statistique de la France progressivement développée au xixe siècle permettait de connaître avec précision la population, la plupart des activités et notamment les productions agricoles et industrielles de la France. Mais, concernant la publicité, l’ignorance était telle qu’au Congrès international des organisations professionnelles de la publicité organisé à Londres en 1924, le premier tenu en Europe et le premier auquel assistait une délégation française, celle-ci présenta à sa grande confusion, après les rapports des délégations américaine et britannique, bourrés de statistiques, une intervention sans un seul chiffre. Les premières indications chiffrées dont nous disposons pour la France, comportant une distribution des dépenses par médias et une répartition entre les secteurs d’investissement qui soient fiables, datent de la veille de la guerre, de 1939.

           Le lent développement de la publicité française et, par ricochet, le peu d’intérêt que les historiens lui ont porté a surtout des causes qui sont spécifiques à la société française, plusieurs des articles qui ont été réunis ici le mettent en évidence. En plus d’avoir été, par sa composition, structurellement faible consommatrice de produits commercialisés, en raison de l’importance en particulier de la petite paysannerie qui vivait en économie semi-fermée, la société française était parsemée de groupes sociaux, notamment de corps professionnels, qui rejetaient la publicité. Ces multiples cellules, jouant le rôle de guides d’opinion collectifs, diffusaient autour d’elles cette hostilité. On touche ici à un aspect essentiel de l’histoire de la publicité : l’historien ne peut se borner à observer l’évolution des dépenses, à les mettre en rapport avec les changements dans les structures de production et dans l’organisation du commerce, il lui faut plonger dans l’histoire sociale, dans celle des mentalités et des idéologies. L’article placé en tête de ce recueil montre cette complexité.

           Il n’y a pas de publicité sans médias. La présence, l’importance de tel ou tel d’entre eux marquent et distinguent les étapes de son histoire. L’apparition de la petite annonce dans la presse, moins dans sa Gazette que dans les Feuilles d’avis créées par Théophraste Renaudot pour son Bureau d’adresses, puis un peu plus tard dans les journaux d’information générale signe la sortie de la publicité de sa préhistoire et sa véritable entrée dans l’histoire. Mais son réel décollage, après ses piétinements et ses élans avortés au XIXe siècle et dans la première moitié du xxe siècle ne se produit en France qu’au lendemain de la seconde guerre mondiale. Il coïncide avec les Trente glorieuses et les profonds bouleversements de notre économie et de notre société qui les accompagnent.

           La publicité française se hisse alors, en proportion du PNB, au niveau de celle des autres grandes puissances industrielles, avec des respirations qui épousent les phases d’essor et de contraction économiques, car, dans les périodes de dépression et de crise, les dépenses publicitaires sont les premières sur lesquelles les entreprises annonceurs songent à faire des économies. L’après-guerre est aussi le moment où le chercheur dispose enfin de sources et de données chiffrées, d’éléments statistiques qui lui permettent de connaître avec précision la part des différents supports ; celle de la presse, qui commence bientôt à se restreindre, celle de la radio, celle du cinéma qui toujours est demeurée minime, puis celle de la télévision, le grand vainqueur des années soixante-dix : l’entrée de la publicité sur le petit écran suit en effet de quelques mois le grand mouvement de mai 1968. L’arrivée de la publicité sur Internet, à qui appartient l’avenir, est trop récente pour que son étude n’appartienne pas aux historiens de demain.

           Depuis la période qui suit la guerre et qui s’est ouverte avec les Trente glorieuses, le monde professionnel de la publicité dispose de sources élaborées par des organismes et des institutions mis en place après la guerre, à la fois pour servir aux choix des professionnels mais aussi pour garantir la transparence des relations entre annonceurs et supports et pour éviter que la publicité serve à corrompre les médias, comme cela avait été le cas autrefois de la publicité financière. Ainsi peut-on connaître l’évolution des dépenses publicitaires, leur origine par secteurs professionnels, le choix des supports et l’importance de chacun d’eux. Outre les services spécialisés, internes aux grandes agences de publicité et aux grands médias, l’inter-profession publicitaire (publicitaires et médias) s’est à cet effet dotée des appareils nécessaires à la production de cette documentation. Deux d’entre eux ont offert en particulier à l’historien de la publicité une documentation inestimable : le Centre d’étude des supports de publicité (CESP), créé en 1956, et l’Institut de recherches et d’études publicitaire (IREP), fondé en 1958. Ces appareils professionnels sont périodiquement adaptés, de nouvelles pièces y sont ajoutées. Il est nécessaire que les travaux de tous ces organismes continuent à être accessibles aux chercheurs, comme ils l’ont été pour la rédaction de plusieurs des articles de ce recueil.

           Dans le même temps où les investissements de la publicité s’envolent à partir de 1955, l’hostilité de la société française envers elle s’efface, peut-être vaut-il mieux dire s’estompe, car des retours de flamme périodiques l’ont saisie depuis. On entrevoit bien des raisons à cette évolution, à commencer par la conversion progressive des médecins à l’usage des médicaments de laboratoires plutôt qu’aux préparations des pharmaciens. Déjà entamé au cours des années trente, ce changement a été stimulé par le retour progressif à l’abondance après les années de privations de l’Occupation, soutenu dans les décennies suivantes par l’exode rural qui annonçait la fin progressive des paysans et avec elle de l’autoconsommation rurale. Sans parler de la mise en place de la Sécurité sociale qui en favorisant le recours aux médecins, désormais dotés des antibiotiques, a donné un coup mortel aux remèdes miracles et à leurs réclames.

           Il faut y insister, ce retournement des attitudes et des comportements avait été préparé depuis plusieurs décennies, tant les changements, qui cheminent souterrainement dans ce domaine, sont lents. L’arrivée de deux nouveaux médias y a également contribué en changeant auprès de certaines parties du public l’image de la publicité. Le premier est l’affiche lithographique en couleurs, à la promotion duquel est attaché le nom de Jules Chéret, aux dernières années du Second Empire et aux débuts de la IIIe République. C’était un média particulièrement bien adapté au marché français, découpé alors en ensembles régionaux, et surtout à l’originalité et à la spécificité du marché parisien. De la fin des années 1860 à la veille de la Grande Guerre, la moitié des affiches lithographiques produites en France lui étaient destinées. Sur ce marché particulier, l’affiche en nouant des liens avec l’art, par l’intermédiaire de ses auteurs, peintres parfois déjà célèbres, et dessinateurs, en devenant elle-même oeuvre d’art, a établi pour la première fois une proximité entre culture et publicité, estompant l’aspect mercantile de cette dernière et l’anoblissant aux yeux d’une partie du monde intellectuel : l’affiche « savonnette à vilains de la publicité », peut-on dire.

           Depuis la Belle Époque, qui est aussi la belle époque de l’affiche, celle-ci a conservé dans notre pays, jusqu’à aujourd’hui, bien que changeant de caractères, une place qu’elle n’a nulle place ailleurs parmi les supports publicitaires. Mais l’organisation de la filière de l’affiche a connu une mutation radicale. Longtemps elle avait été entièrement contrôlée par les imprimeurs, mais ceux-ci ont perdu progressivement leur place, à partir des années trente, aux profits des grandes agences d’affichage.

           Le second média qui a contribué à effacer la mauvaise image de la publicité et à lui gagner dans la société française la faveur de larges milieux populaires a été la radio à la fin des années vingt et au cours des années trente. Dans le système mixte français, où coexistaient, sur fond de crise budgétaire permanente héritée de la guerre, émetteurs publics et émetteurs privés, même les antennes publiques étaient conduites à admettre la publicité. Celle-ci s’installe très tôt sur tous les émetteurs, jusqu’à ce qu’elle soit interdite en 1933 sur ceux qui relevaient du ministère des PTT et qu’elle soit dès lors réservée aux émetteurs privés. Au cours des années qui suivent, ceux-ci ont inventé une radio nouvelle de divertissement, sponsorisée par les annonceurs, de la Boldoflorine à Banania, dont les noms scandent le début et la fin des émissions. Cette radio transforme, auprès d’un large auditoire populaire, l’image de la publicité qui lui devient ainsi familière et bienveillante.

           L’étude de la publicité à travers les grands médias nationaux ne rend pas suffisamment compte de la place qu’elle prend concrètement dans la vie locale. Pour ne pas se contenter d’une vision nationale, très générale, il faut aller voir comment elle apparaît aux dauphinois ou aux tourangeaux. L’exemple proposé dans ce recueil prend pour sources quelques grands quotidiens régionaux observés sur échantillons à intervalles réguliers. Il fait apparaître les secteurs du commerce urbain dont la publicité est la plus active et la façon dont s’associent, dans la publicité locale, par exemple celle des vélos, les entreprises de fabricants et les vendeurs locaux, concessionnaires et agents. Le recours à des hebdomadaires locaux permettrait sans doute de savoir en quoi se distinguent les villes modestes des capitales régionales.

           À partir du début du siècle et surtout des années 1920 l’histoire de la publicité française comporte aussi celle des institutions progressivement mises en place. La création en 1934 de l’Office de contrôle des annonces (OCA) en fait partie. L’OCA est le précurseur du Bureau de vérification de la publicité. Il avait pour but de contribuer à un fonctionnement régulier de la publicité, d’en moraliser les pratiques afin qu’elle ne soit plus regardée avec méfiance par la société française. Au travers des hommes qui se sont investis dans ces organismes, se dessine mieux ce nouveau secteur professionnel, comment il s’est constitué, d’où viennent ses dirigeants, avec quels courants de pensée, avec quels courants politiques ils ont des liens. Pour la compréhension de ce milieu en voie de formation, la biographie de ceux qui y jouent un rôle d’animateurs est un secours.

           Les études qui viennent d’être évoquées ont été faites sans sources d’archives d’entreprises, à l’aide de sources provenant d’organismes divers et de sources de substitution, mémoires de contemporains, ouvrages de professionnels et revues de publicité, et bien sûr présence dans la presse des messages publicitaires. L’originalité de l’étude sur la publicité des Compagnies de chemins de fer sous le Second Empire, qui termine le recueil, tient à ce qu’elle repose, pour l’essentiel, sur des sources d’archives, archives publiques concernant la presse alors très surveillée, notamment la presse financière et économique, archives des Grandes Compagnies déposées aux Archives nationales. On y découvre certains traits des rapports qui ont longtemps perduré entre les grandes entreprises et la presse. Aujourd’hui, les archives de quelques entreprises françaises ont été ouvertes aux historiens comme celles de Renault. Les agences de publicité seront-elles un jour, en France, accueillantes aux chercheurs, pour les années suffisamment antérieures afin de ne pas gêner leurs activités présentes, comme le sont certaines des agences américaines ? En attendant ces jours bénis pour le chercheur, il y a du moins la ressource de la documentation des organismes inter-professionnels que nous avons évoquée et celle d’une abondante presse spécialisée.

        

      

    

  
    
      
        
          Structures de société et consciences rebelles1


        

      

      
        
           L’histoire de la publicité, en France, est encore à écrire alors qu’aux États-Unis elle a suscité déjà de nombreux travaux. Cette situation présente au moins l’avantage de rendre possible des comparaisons, à l’original qui se hasarde sur ce terrain chez nous inexploré, peut-être indigne de l’être…

           Sous cet éclairage, l’histoire de la publicité dans notre pays, au cours de l’entre-deux-guerres, apparaît comme celle d’un sous-développement persistant. Celui-ci avait commencé bien plus tôt, dès la fin du Second Empire et les débuts de la IIIe République, semble-t-il. Il s’est prolongé après la deuxième guerre mondiale, jusqu’aux années 1960. À la même époque, aux États-Unis, la publicité connaissait un essor extraordinaire, et, selon l’historien américain Stuart Ewen, à partir de 1910 et surtout de 1920, ceux qui préparaient et conduisaient les campagnes publicitaires s’en servirent pour diffuser dans la société américaine une nouvelle idéologie de participation et d’intégration des masses au système capitaliste, en développant un idéal individuel de consommation. Pour les publicitaires français, pourtant confits d’admiration pour leurs confrères d’outre-Atlantique, telle n’est pas la finalité, avouée ou cachée, de la publicité2.

           La question principale est donc de savoir pourquoi ce retard, pourquoi dans la société française cette résistance à l’acclimatation d’un procédé de vente moderne qui devait ensuite conquérir le monde de l’économie libérale, y compris notre pays. Bien que l’histoire de la publicité en France comporte d’autres aspects-l’évolution des messages, la concurrence entre les médias, notamment entre la presse et la radio-c’est autour de celui-ci que je centrerai cet article.

           Il ne sera question ici que de la publicité commerciale et industrielle, à l’exclusion de la publicité financière, et de la publicité judiciaire et légale. Ce faisant, je respecte l’évolution du vocabulaire, le terme publicité, qui avait supplanté celui de réclame, étant à peu près fixé, depuis le début du siècle, dans son usage actuel de publicité industrielle et commerciale3.

          Les dépenses de publicité et leur répartition

           Peu après 1900 apparaît une littérature professionnelle concernant la publicité, premier indice d’un changement de son statut. Elle comprend des ouvrages de spécialistes destinés à enseigner ce que les uns conçoivent comme l’art, d’autres comme la science de la publicité, des travaux de juristes, notamment des thèses de droit qui étudient les problèmes posés par le développement de nouveaux métiers et de relations contractuelles d’un type inédit, et surtout des revues, de caractère assez didactique, destinées aux publicitaires, aux annonceurs, aux directeurs de journaux ; elles présentent les médias, la manière de les utiliser, font connaître les réussites et les difficultés de la profession. Ces publications, peu nombreuses avant 1914, se multiplient après 1920. L’historien de la publicité dispose donc, pour l’entre-deux-guerres, d’une documentation qui lui permet de connaître les aspects et les problèmes de la pratique publicitaire.

           Ce qui frappe d’emblée dans cette littérature spécialisée c’est la rareté des chiffres et l’absence de données chiffrées globales. Ces revues4 publient périodiquement des informations sur les sommes dépensées dans l’année, sur la répartition par médias et par secteurs publicitaires, mais il s’agit des États-Unis, parfois du Royaume-Uni. La délégation française à la Convention publicitaire mondiale de Londres, en juillet 1924, présente un rapport sur la publicité en France où il n’y a pas un seul chiffre. En 1932, la revue Vendre constate : « En France, nous n’avons point de statistique dont on puisse faire état5. » Cette lacune est le résultat de l’absence de documentation officielle, la publicité n’étant pas considérée comme une activité digne d’intérêt. Mais elle reflète aussi la discrétion obligée et les ignorances des gens de la publicité face à la règle, quasi générale en France, du secret des affaires. Aussi bien du côté des annonceurs que des directeurs de journaux, on ne révèle rien au public, des dépenses ou des recettes de publicité, et l’on exige le silence de ceux qui peuvent détenir des informations6.

           Il n’est pas surprenant, dans ces conditions, que l’on ne sache pas grand-chose sur les budgets de publicité, alors que beaucoup d’entreprises américaines font état publiquement de leurs dépenses. On n’a que des renseignements ponctuels et dispersés. Au début des années 1920, les budgets dépassant un million semblent avoir été rares en France, et dans la parfumerie, secteur à forte activité publicitaire, il y en avait seulement trois en 19237. En 1932, Peugeot et Palmolive, qui sont au nombre des annonceurs importants, dépensent environ deux millions par an ; après avoir été de dix-huit millions l’année de son lancement, le budget publicitaire d’Aspro a été ramené à douze millions : on peut le considérer comme l’un des plus gros8. En 1938, celui des spécialités pharmaceutiques du père d’Armand Salacrou (la pommade Marie-Rose, le vermifuge Lune) se montait à treize millions ; il aurait été le plus important de France, dépassant d’un million le budget de Citroën9.

           Les estimations globales sont tout aussi aléatoires. Vers 1930, dans un ouvrage destiné à la formation des publicitaires10, Albert Marcellin estimait les dépenses annuelles d’affichage entre 150 et 200 millions de francs et les achats d’espace dans la presse à 2 000 millions (chiffre probablement exagéré). En 1932, la seule agence Havas de Paris aurait distribué 500 à 600 millions de publicité de presse, soit, en y ajoutant celle recueillie par ses agences locales, un total d’environ 800 millions11.

           Les indications les plus fiables paraissent être celles fournies pour 1938 par Bernard de Plas, président de la Fédération française de la publicité12. Les investissements totaux étaient légèrement supérieurs à deux milliards de francs et se répartissaient ainsi (en millions de francs) :
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           Les plaintes continuelles des professionnels à partir de 1931 et jusqu’en 1937, concernant la baisse des dépenses publicitaires, conduisent à admettre une réduction sensible de celles-ci dans les années 1930, suivie au mieux d’un redressement à la veille de la guerre13. Il faut donc se résigner à l’imprécision. Une seule certitude : le retard de la publicité française sur celle des pays anglo-saxons est réellement considérable ; au début de la crise, les sommes consacrées à la publicité aux États-Unis étaient vingt à vingt-cinq fois plus fortes qu’en France, soit environ huit fois plus par habitant14, et les quotidiens britanniques consacraient trois fois plus de pages aux annonces et aux réclames que leurs confrères français15.

           Un autre enseignement ressort pourtant des indications chiffrées éparses sur la distribution des crédits publicitaires selon les supports dont nous disposons : la médiocrité de la part qui, sur des sommes globales elles-mêmes médiocres, revient à la presse. Selon Bernard de Plas, elle en reçoit 45 % en 1938, selon Charles Maillard, son prédécesseur à la tête de la Publicité française, elle en a reçu 50 % en 193616. C’est beaucoup moins que dans le Royaume-Uni et aux États-Unis où, à la même époque, le pourcentage était de 80 %17. La faiblesse des ressources publicitaires de la presse écrite, qui a pesé très lourd dans la détermination du statut des médias audiovisuels de la Libération à nos jours, est donc un caractère structurel dans notre pays.

           Ce trait est complété par l’importance des médias secondaires : publicité directe (lettres, prospectus), affichage, radio dès la fin des années 1920. La catégorie « édition » citée par Bernard de Plas recouvre les catalogues, périodiques et bulletins des grandes firmes, dénommés alors house organs, et la multitude des brochures et livrets, destinés aux clients et agents. Son importance considérable (28 %) souligne la difficulté des relations entre les entreprises et la presse, puisque ces supports « maison » étaient fréquemment destinés à se substituer aux journaux.

           Le rôle d’un marché publicitaire léthargique dans les difficultés de la presse française entre les deux guerres, pourtant noté dès 1933 par Georges Boris18, a été sous-estimé. C’est ainsi que la rivalité aiguë entre la presse et la radio dans les années 1930 n’a été envisagée que comme une concurrence pour la livraison de l’information et l’accord du 11 décembre 1937 entre la Fédération nationale des journaux français et la Fédération des postes privés n’est connu que pour avoir réduit le nombre des bulletins d’information et des reportages radiophoniques19. Le refus systématique de la presse française de laisser entrevoir ses préoccupations publicitaires-qui s’est encore observé lors de l’ouverture de la télévision puis des radios locales à la publicité-explique cette vision incomplète. Seule fut mise en avant en 1937, dans les publications pour le grand public, la question de la concurrence faite à la presse par la radio dans la diffusion des nouvelles.

           Or une annexe de l’accord du 11 décembre traitait de la publicité radiophonique. Le texte imposait aux émetteurs un double plafonnement, particulièrement sévère pour les postes parisiens et les postes provinciaux les plus puissants : 3 650 heures annuelles d’émission et 12 minutes, réduites à 10 minutes dès juillet 1938, de publicité par heure20. L’enjeu d’un marché publicitaire restreint, où la crise et la montée de la presse Prouvost aiguisaient la concurrence, explique donc aussi, pour une large part, l’hostilité de la presse écrite envers la radio21.

           La distribution de la publicité par secteurs illustre, elle, l’archaïsme du marché français. On ne connaît évidemment pas la ventilation globale des dépenses, mais la mesure du pourcentage des lignages de réclames, dans quelques quotidiens et périodiques pour 1938 et 1951, est tout à fait instructive (entre parenthèses, le rang22) :
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           La prise en compte des autres médias modifierait sans doute un peu les résultats : l’alimentation, les marques d’alcools, la publicité touristique plus encore, utilisaient beaucoup l’affiche ; la prise en compte des catalogues conforterait la place des grands magasins, celle des house organs la position de l’automobile. Mais la caractéristique essentielle demeurerait ; la publicité d’avant-guerre était dominée par la réclame pharmaceutique, de ce que l’on appelait alors « les spécialités » où se mêlaient remèdes miracles, jouvences de toutes sortes, tisanes inoffensives, analgésiques et produits de laboratoire d’une médecine scientifique ; la publicité française de l’entre-deux-guerres conservait encore bien des traits de celle du XIXe siècle.

           Du reste, elle continuait, comme alors, d’être mal considérée. La profession ne cesse de se lamenter sur la méfiance du public envers les réclames, ce qui réduit leur efficacité, rend circonspects, voire sceptiques industriels et commerçants, et les détourne parfois d’y recourir. Jusqu’au milieu des années 1930 le constat ne cesse de se répéter :

          
            le public de chez nous s’est longtemps écarté des pages d’annonces et des affiches. Tout ce qui était réclame était pour lui bluff et mensonge23.

          

           Le public américain, tout comme le public anglais, a confiance dans la publicité, il la lit à titre d’information. Tout au contraire, le public français s’en défie24.

          
            Le Français n’aime pas la publicité ; il n’aime pas en faire et il n’aime pas en subir les suggestions et les influences. Si de très nombreuses maisons françaises font maintenant un gros effort publicitaire, c’est, dans beaucoup de cas, à regret, entraînées par le mouvement qui, après bien du mal, s’est enfin déclenché. Il est rare de trouver en France un industriel ou un commerçant qui fasse sa publicité avec plaisir25.

          

           La presse de grande diffusion renferme parfois les mêmes appréciations. L’Intransigeant commence une série d’articles sur la publicité en observant : « Le Français est le peuple qui redoute le plus la publicité. Il n’y songe qu’avec horreur. » Toujours en 1931, Candide décrit la publicité comme « l’école du mensonge, de la calomnie, de l’impudeur et de la jactance26 ». Les années suivantes, cette hostilité se cristallise sur la publicité radiophonique ; les récriminations répétées, dans l’ensemble des hebdomadaires de radio, témoignent d’un large consensus dans la société. La vague de protestations atteint son maximum en 1933-193427. En septembre 1934, Marianne, sous la signature de Charles Dullin, justifie par la fréquence « de réclames sur la petite marmite au fromage, de facéties mignardes et éculées, et de l’engagement amical d’aller visiter les Pyramides au plus juste prix » son attaque contre la radio « dispensatrice d’une bêtise telle qu’on imagine mal ce qui pourrait la dépasser28 ».

           Ce dernier exemple illustre la complicité existant en France jusque vers 1935, pour rejeter la publicité, entre l’opinion publique et la majeure partie des intellectuels. Paul Reboux, au contact des deux sphères, la souligne dans Paris-soir : « À ce seul mot de publicité, les écrivains se drapent dans leur dignité et le public se cabre29. » Georges Duhamel est sans doute le plus connu de ces écrivains contempteurs de la publicité30. Les économistes eux-mêmes ne sont pas en reste. Sa condamnation par Charles Gide, champion du système coopératif, n’étonne pas trop ; il l’accuse d’être « monstrueusement coûteuse » et de pénaliser le consommateur31. Plus surprenant ; au lendemain du Jeudi noir, un partisan du libéralisme, André Siegfried, lui reproche de perturber le fonctionnement naturel de l’économie dès qu’elle cesse d’être utilisée modérément32. Préfaçant la première étude sociologique sur la publicité, Célestin Bouglé résumait l’état d’esprit dominant chez les intellectuels français au début des années 1930 :

          
            Dans les milieux cultivés, il est rare que la réclame ait une bonne presse. On se plaint, on s’indigne de la laideur qu’elle projette sur la figure de l’univers moderne33.

          

           Les choses se précisent, se compliquent aussi. Faute de documentation statistique nous ne pouvons aller bien loin dans l’étude quantitative du sous-développement de la publicité française. Mais voilà qu’il apparaît que ce phénomène n’est pas seulement économique, il est aussi culturel. Sur ce point, qui nous mène à la recherche des causes de ce retard, la littérature professionnelle est plus explicite.

          Les causes du retard français

           Cette littérature professionnelle recueille les plaintes sur le retard publicitaire de la France et conjointement elle dénombre, analyse, explique les obstacles qui limitent les investissements et entravent l’efficacité des campagnes. Ainsi se lisent par transparence les causes d’une difficile acclimatation. L’explication par un « esprit français » fait d’indépendance de caractère, de refus de se laisser imposer des jugements tout faits revient souvent34. Mais ce lieu commun n’est qu’une manière de décrire l’attitude de méfiance à l’égard des annonces, en la réduisant du reste à une attitude générale, alors que l’hostilité à la publicité est un phénomène particulier qui a des causes spécifiques, et en masquant les liens entre origines culturelles et structures socio professionnels économiques. Les facteurs qui ont freiné la croissance publicitaire en France peuvent se regrouper en facteurs que l’on peut appeler internes, c’est-à-dire propres aux mécanismes de l’appareil publicitaire et des milieux qui le mettent en action (publicitaires, presse, annonceurs) d’une part, et d’autre part des facteurs externes, du côté du public ou des groupes socioprofessionnels qui subissent-même si parfois ils s’en servent-la publicité (commerçants grossistes et revendeurs, voyageurs de commerce, pharmaciens, auxquels il faut ajouter les médecins).

           La publicité en France avait la réputation d’être coûteuse, la presse en particulier était accusée de pratiquer des tarifs plus élevés que celle des pays anglo-saxons35. Ce point mérite examen. Il faut distinguer plusieurs cas. Les grands quotidiens d’information parisiens, Le Journal, Le Matin, Le Petit Journal, Le Petit Parisien, auxquels il faut ajouter quelques journaux d’opinion à gros tirages, tous ces « dreadnoughts de la grande presse » sont chers36. Mais leurs prix sont à peu près en rapport avec leurs tirages, à quelques exceptions près dont celle de L’Écho de Paris qui justifie les siens par la capacité d’achat de ses lecteurs. Les tarifs des journaux français semblent en réalité comparables à ceux des quotidiens anglais, italiens ou allemands37. La cherté qui leur est reprochée paraît donc tenir à ce qu’il existe en France une presse ayant un grand marché national, alors que beaucoup d’annonceurs n’ont ni le besoin ni les moyens de s’offrir de pareils supports. Les tarifs de la presse régionale sont moins élevés.

           L’accusation est beaucoup plus justifiée pour la presse parisienne d’opinion. Celle-ci est encore très nombreuse malgré les disparitions. Or elle pratique généralement des prix sans rapport avec une diffusion dont elle dissimule avec soin la faiblesse. C’est essentiellement à son opposition, à laquelle se joignent quelques grands en perte de vitesse, que l’on doit l’échec de l’Office de justification des tirages créé en décembre 1922 pour assainir les relations entre presse et annonceurs38.

           Un dernier élément a pu étayer la réputation de cherté de la publicité française : la complication et l’incertitude des tarifs d’annonces.

          
            Les prix sont, en effet, fonction non seulement de l’importance de l’ordre, mais encore de l’ancienneté du client, de ses exigences au point de vue emplacement [...], dates de parution [...], du produit annoncé et de la régularité des ordres39.

          

           Beaucoup de petits clients payaient le tarif fort et n’étaient pas engagés à recommencer. Toutefois on ne peut trouver là une explication suffisante à la faiblesse de la publicité de presse. D’une part sa cherté n’est pas si éclatante qu’on l’a dit. D’autre part, le coût élevé de l’affichage ne l’a pas empêché de tenir une place plus qu’honorable40. Il faut chercher autre chose. On trouve quelques raisons à la stagnation de la publicité du côté de la profession de publicitaire. Elle a mauvaise réputation, celle notamment d’accueillir des incompétents et des coquins41. La publicité commerciale souffre de la proximité de la publicité financière, bien que les deux activités soient depuis longtemps distinctes et exercées par des personnes différentes. Mais elle est surtout handicapée par la façon dont se sont organisées, de façon coutumière, les pratiques et les relations professionnelles.

           Tout d’abord, les fermiers de publicité, particuliers ou agences, conservent une influence considérable. La fonction du fermier, qui représente le journal, est de vendre aux annonceurs le plus d’espace possible. Le plus considérable, de loin, de ces vendeurs d’espace est l’agence Havas. Les fermiers peuvent ajouter à ce premier rôle celui de concepteur et de conducteur des campagnes, mais dans tous les cas ils contrôlent le marché42. Secondement intervient le mode de rémunération. L’agence qui conçoit et conduit la campagne est toujours rémunérée par le journal (ou son fermier) sous forme de ristournes extrêmement variables, souvent 10 %, mais parfois 50 % du tarif facturé à l’annonceur. D’où des pratiques plus que douteuses : orientation des achats vers des...
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